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POLYNéSIE FRANçAISE

	Le Président
	                   Papeete, le 22 août 2011


Affaire suivie par : 
COM /PR
GOUVERNEMENT DE POLYNESIE FRANCAISE

COMMUNIQUE DU CONSEIL DES MINISTRES EN DATE DU 22 AOUT 2011
Le gouvernement de Polynésie française s’est réuni en conseil des ministres, ce jour, lundi 22 août 2011 à la Vice-Présidence, sous la conduite du Président, Monsieur Oscar Temaru, de 9h00 à 14h00
Les principaux point de l’ordre du jour sont les suivants :

Aide au développement en faveur des établissements d'hébergement de tourisme chez l'habitant et de la petite hôtellerie familiale.
Le 1er août dernier, la « loi du pays » instaurant un dispositif d'aide au développement en faveur des établissements d'hébergement de tourisme chez l'habitant et de la petite hôtellerie familiale a été promulguée.

Ce texte vient élargir le champ d'application du dispositif d'aide au développement géré par le service du tourisme à plusieurs programmes de développement, avec une possibilité d'accorder un soutien supplémentaire dès lors que ces programmes entrent dans un des trois domaines éligibles, après appréciation d'une commission consultative spécialement créée à cet effet, tout en tenant compte des objectifs de développement durable appliqués au secteur touristique.

Afin de la rendre plus compréhensible, les dispositions de la « loi du pays » prévoient que les modalités d'application de celle-ci, d'une part, et le mode de fonctionnement de la commission consultative ainsi créée, d'autre part, seront précisées par arrêtés pris en conseil des ministres.

Ces arrêtés ont été validés par le conseil des ministres de ce jour.

I-Projet d'arrêté d'application de la « loi du pays » n° 2011-20 du 1er août 2011

Le premier projet d'arrêté vient :

· définir les différents programmes de développement éligibles à l'aide au développement, préciser le calcul de l'aide au développement, définir les domaines éligibles au soutien supplémentaire prévu par l'article LP 6 de la « loi du pays » susvisée (performance environnementale, architecture de l’établissement et services de qualité dédiés à la clientèle), qui font l'objet d'un tableau joint en annexe 1

· définir les modalités pratiques de dépôt et d'instruction des demandes d'aide au développement, notamment les pièces requises pour toute demande d'aide,

· préciser ies éléments justificatifs auxquels la « loi du pays » susvisée fait référence, préciser les indicateurs de mesures permettant d'effectuer tous les deux ans l'évaluation du dispositif d'aide géré par le service du tourisme, qui font l'objet de

· tableaux joints en annexe 2.

II- Projet d'arrêté relatif à la commission consultative

L'article LP 13 de la « loi du pays » susvisée renvoie à un arrêté pris en conseil des ministres le soin de préciser la composition et les modalités de fonctionnement de la commission consultative.

Aussi, le second projet d'arrêté vient préciser la composition de la commission consultative, définir la procédure de sa saisine et encadrer son fonctionnement général.

La consultation de cette commission étant obligatoire, celle-ci se prononcera sur toutes les demandes d'aide après instruction et transmission par le service du tourisme, qui en assure le secrétariat.

Il incombera notamment à la commission consultative le soin, au regard des programmes de développement transmis, de proposer ou non une majoration de 20% à l'aide au développement.

Nomination aux fonctions notariales de Monsieur André DEFRANCE, adjudant, Commandant de la brigade de gendarmerie territoriale de RURUTU (archipel des Australes).

Sur proposition du ministre des finances, de l’économie, du travail et de l’emploi, M. Pierre Frebault, le conseil des ministres a adopté un arrêté portant nomination aux fonctions notariales de  M. André DEFRANCE, adjudant, Commandant de la brigade de gendarmerie territoriale de RURUTU (archipel des Australes), en remplacement de M. Michel ROUX, dont les fonctions ont pris fin le 04 juillet 2011.

Relèvement du salaire horaire minimum interprofessionnel garanti (SMIG) pour compter du 1er septembre 2011.

Lorsque l’évolution des prix de détail à la consommation familiale établie par l’Institut de la Statistique de Polynésie française (ISPF) atteint un niveau correspondant à une hausse d’au moins 2 % par rapport à l’indice constaté lors de l’établissement du dernier SMIG, celui-ci est relevé dans la même proportion, à compter du 1er jour du mois qui suit la publication de l’indice entraînant ce relèvement. 

La variation de cet indice est fondée sur une constatation d’évolution de prix, supportée par les consommateurs, entre deux périodes données. Il mesure l’évolution des prix à qualité constante. 

Lors du dernier relèvement du SMIG en septembre 2008, l’indice du coût de la vie (IDCV) constaté en août 2008 était de 103,79 points. En juillet dernier, l’IDCV affichait 106,78 points. 

Dès lors, une hausse de 2,88 % étant constatée, une revalorisation automatique du SMIG doit être effective.

Le schéma ci après affiche l’évolution des revalorisations du SMIG depuis le 1er janvier 2008.
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3 ans, soit 36 mois après la dernière revalorisation, cette augmentation de 2,88 % ne représente qu’un simple rattrapage pour les salariés payés au niveau du SMIG. Ces « smigards » ont perdu, en  pouvoir  d’achat, au cours des trois dernières  années, car l’inflation a toujours devancé la revalorisation de leur salaire de base, pendant 36 mois. Ce rattrapage représente bien une justice sociale pour les salariés les moins bien rémunérés.

Ainsi, le conseil des ministres a validé la proposition du ministre du travail, M. Pierre Frébault, de relever le SMIG horaire à 884,56 XPF (+ 24,76 XPF), le montant du SMIG mensuel   pour un salarié à temps  plein (169  heures)  passe donc à 149 491 XPF (+ 4 185 XPF).
Réglementation applicable aux paquebots de croisières effectuant des croisières touristiques en Polynésie française.

Pour faire suite à la réglementation applicable aux paquebots de croisière effectuant des croisières touristiques en Polynésie française, le conseil des ministres a validé un arrêté modifiant le régime douanier des marchandises étrangères destinées à l’avitaillement des paquebots de croisières, dont l’objet est de placer ces marchandises sous le régime du transit (article 106 du code des douanes) et du transbordement (articles 61 et 95 du code des douanes).

Pour rappel, cette réglementation stipule que les produits « importés » par des paquebots de croisières et destinés à être utilisés, vendus ou consommés à bord des navires, sont exonérés de tous les droits et taxes dont la liquidation incombe au service des douanes. 

Il est proposé de préciser que les produits d’origine ou provenance étrangère et destinés à être utilisés, vendus ou consommés uniquement à bord des paquebots de croisières, sont admis au régime du transit qui suspend les mesures de prohibition, et sont dispensés, dès lors qu’ils ne sont pas destinés à une consommation intérieure, des formalités particulières requises par les réglementations en vigueur en Polynésie française.

En contrepartie, il pourra être demandé aux opérateurs de croisière ou à leurs représentants, de transmettre aux services administratifs concernés, et notamment à la direction générale des affaires économiques (DGAE), à la direction de la santé ou au service du développement rural (SDR), à titre de statistiques prévisionnelles, des comptes-rendus se rapportant aux opérations d’avitaillement concernant des produits prohibés au sens de l’article 23 du code des douanes, et en particulier : 

· les produits soumis à une prohibition relevant de la direction générale des affaires économiques ;

· les produits pharmaceutiques relevant du chapitre 30 du tarif douanier ;

· tous produits relevant de la réglementation sanitaire et phytosanitaire.
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